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 n° 285 866 du 9 mars 2023 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. HARDY 

Rue de la Draisine 2/004 

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), 

tendant à la suspension et l’annulation d’une décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de 

séjour, prise le 11 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 23 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 22 février 2023. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. ELJASZUK loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique en 2016, muni d’un visa pour études. Elle a été mise en 

possession d’une carte A valable jusqu’au 31 octobre 2018. 

 

1.2. Le 7 mai 2018, la requérante a introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges.  

 

Le 20 décembre 2018, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision lui 

refusant l’octroi du statut de réfugié et de la protection subsidiaire. 

 

Le recours introduit à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de 

son arrêt n° 220 189 du 24 avril 2019. 
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1.3. Le 2 octobre 2019, la requérante a introduit une demande de prolongation de son autorisation de 

séjour étudiant.  

 

Le 20 janvier 2020, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision 

n’apparait pas avoir été entreprise de recours devant le Conseil de céans.  

 

1.4. Le 5 octobre 2020, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). Cette demande a 

été complétée en date du 10 novembre 2020, du 23 mars 2021, du 16 novembre 2021, du 14 mars 

2022, et du 5 avril 2022. 

 

1.5. Le 11 octobre 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Cette décision, 

qui lui a été notifiée le 25 octobre 2022, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« L’intéressée invoque, au titre de circonstances exceptionnelles, le respect de l’article 8 de la 

Convention européenne des droits et de l'article 7 de la Charte des Droits fondamentaux l’Union 

européenne en raison de sa vie privée. Notons qu'un retour au pays d’origine ou de résidence à 

l’étranger en vue de lever les autorisations requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue 

pas une violation de sa vie privée et familiale de par son caractère temporaire. Ajoutons que l’existence 

d'attaches sociales et affectives en Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l'étranger et ne saurait empêcher la requérante de 

retourner dans son pays pour le faire (C.E., 21 mai 2003, n° 120.020). De plus, une séparation 

temporaire de la requérante d'avec ses attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence 

disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et privée. Un retour temporaire vers le pays d’origine ou 

de résidence à l’étranger en vue de lever l'autorisation de séjour requise, n'implique pas une rupture des 

liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée 

en vue de régulariser sa situation. Notons ensuite qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des 

Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de 

retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, 

l'autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que ces 

étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement (...) » (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Notons enfin 

que rien n’empêche l’intéressée d’effectuer des allers-retours (sous couvert de visa court séjour) durant 

l’examen de leur procédure au pays d'origine pour long séjour afin revoir leurs attaches sociales. 

Aucune circonstance exceptionnelle n'est donc établie. 

 

A titre de circonstances exceptionnelle, l’intéressée indique qu’un retour au pays d’origine est 

impossible en raison de la « crise sanitaire due au COVID-19 ». L'intéressée précise que le Covid-19 a 

engendré « la fermeture de l’espace aérien belge et de celui de très nombreux pays ». L'intéressée 

indique aussi que l'article 8 de l’arrêté ministériel du 18.03.2020 rend impossible tout déplacement vers 

son pays d’origine. Rappelons que les mesures de santé publique prises dans le cadre de la lutte contre 

propagation du virus COVID-19 ne s’opposent pas à la prise d’une décision négative dans le cadre 

d'une demande d’autorisation de séjour sur pied de l’article 9bis, s’agissant de mesures temporaires 

adoptées notamment par la Belgique et la République démocratique du Congo. En effet, le Conseil du 

Conseil des Etrangers a déjà jugé que « aucune disposition réglementaire actuelle ne s'oppose à 

l'adoption de décisions prises sur la base de la loi du 15 décembre 1980 » en raison de la pandémie du 

Covid-19 (C.C.E. arrêt n° 264 417 du 29.11.2021). Notons ensuite qu’il ressort d’informations en notre 

possession (émanant notamment du SPF Affaires étrangères et disponibles sur son site Internet) que 

l'interdiction des voyages non essentiels est levée, les voyages depuis la Belgique vers les pays hors de 

l'Union européenne étant désormais juste déconseillés aux voyageurs non vaccinés. Notons encore que 

selon ces mêmes informations mises à jour le 12 octobre 2022, les voyages par avion vers la 

République démocratique du Congo sont donc possibles moyennant le respect d'un certain nombre de 

règles mises en vigueur dans le cadre de la lutte contre la pandémie du Covid-19 (les voyageurs 

complètement vaccinés ne doivent pas effectuer de test pré-départ vers et depuis la RDC, la 

présentation d’une preuve de vaccination de base au COVID-19 à rembarquement suffit ; l’obligation de 

test PCR COVID-19 négatif endéans les 72h avant le départ dès l'âge de 11 ans est demandé pour les 

voyageurs partiellement ou non vaccinés, de plus ils doivent effectuer un autre test PCR COVID-19 à 

l’arrivée sur le territoire et s'enregistrer en ligne avant le départ pour avoir un code QR à présenter à 
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l’aéroport d’arrivée, un test PCR COVID-19 négatif endéans 14 jours avant le départ pour les vols 

domestiques). 

 

De même, Mme [K.] invoque, au titre de circonstance exceptionnelle, son intégration sur le territoire 

depuis de nombreuses années car elle vivrait en Belgique depuis 2016 et en séjour légal de septembre 

2016 à avril 2019 le temps de ses études de Master à l’UCL (documents de l'Université dont l'attestation 

d'inscription pour l'année académique 2020-2021) et fournit son Diplôme de l’UCL en sciences de la 

population et du développement, à finalité spécialisée en développement. Concernant sa bonne 

intégration, la requérante fournit notamment une attestation d’une chercheuse de l’Université et d’un de 

ses professeurs, des responsables de la paroisse et de la Chorale. L'intéressée fournit également une 

attestation de la formation citoyenne du 11.10.2021 au 21.10.2021 auprès de l’asbl [I. V.], intervenante à 

l'Atelier Nord/Sud et Sud/Sud organiser par le [C. P.] qui l’héberge. Toutefois, il convient de rappeler 

qu’une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à 

elle seule, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 .12. 1980 car on ne 

voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. M. [B.] doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner temporairement dans son pays d’origine ou de résidence à 

l'étranger. A ce propos encore, rappelons que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé « 

qu’une bonne intégration en Belgique du requérant ne constitue, à elle seule, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E. arrêt n° 

249 615 du 23.02.2021). Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie. 

 

Comme passé professionnel, la requérante fournit certains contrats de travail et fiches de paie de son 

travail comme serveuse ainsi que dans le cadre des services de nettoyages et d'entretiens. Cependant, 

force est de constater que cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. De fait, 

l’exercice d'une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n'est pas un élément révélateur 

d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d’une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. En effet, « (...) le Conseil rappelle qu’un long séjour en Belgique n’est pas 

en soi un empêchement à retourner dans le pays d’origine. Il en est de même pour l'intégration par le 

travail invoqué par la partie requérante. Le Conseil ne perçoit pas en quoi cet élément empêcherait la 

réalisation d’un déplacement à l’étranger en vue d'y lever l’autorisation requise, d'autant plus que la 

partie requérante ne démontre pas qu’elle est autorisée à travailler en Belgique par le biais d'une carte 

professionnelle ou d'un permis de travail, à durée illimitée » (C.C.E, arrêts n° 6.776 du 31.0.2008 et n° 

20.681 du 18.12.2008). 

 

S’agissant de la promesse d'embauche envoyée par un email du 22 juin 2022 dont la requérante s’est 

prévalue dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour, notons que cet argument ne peut 

constituer des circonstances exceptionnelles. De fait, l’exercice d’une activité professionnelle à venir, 

n’est pas un élément révélateur d’une impossibilité ou d’une difficulté quelconque de rentrer dans le 

pays d’origine afin d’y accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de 

séjour. Rappelons encore la jurisprudence du Conseil du Contentieux des Etranges selon laquelle « non 

seulement l'existence de relations professionnelles dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi 

une circonstance exceptionnelle (dans le même sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006), mais 

encore même l’exercice d'un quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet 

(dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 septembre 2003) - et a fortiori l'obtention d’une 

promesse d'embauche -, ne doivent pas être analysés per se comme une circonstance exceptionnelle 

empêchant ou rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine ». (C.C.E. arrêt n° 215 

394 du 21.01.2019). Cet élément ne peut dès lors constituer des circonstances exceptionnelles. 

 

En conclusion, l’intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou 

l’impossibilité d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation 

diplomatique. Sa demande est donc irrecevable. 

 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d'origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique.» 
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1.6. Le 25 octobre 2022, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à l’encontre de la 

requérante. Cette décision fait l’objet d’un recours en annulation et en suspension introduit auprès 

Conseil de céans, qui l’a enrôlé sous le numéro 284 996.  

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de la violation des articles 9bis et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs (ci-après : loi du 29 juillet 1991), de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme (ci-après : CEDH), des articles 7 et 52 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), des « principes de bonne administration, et 

particulièrement du principe de minutie et de motivation des décisions administratives », du principe de 

proportionnalité, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

2.2. Développant des considérations théoriques relatives aux dispositions et principes visés au moyen, 

la partie requérante prend une première branche dans laquelle elle reproche à la partie défenderesse 

d’avoir mal interprété les circonstances exceptionnelles invoquées par  la partie requérante en les 

analysant uniquement sous l’angle d’une « impossibilité » ou d’un « empêchement » alors qu’elle se 

devait d’analyser la difficulté particulière qu’entraine ces éléments dans le chef de la partie requérante.  

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante reproche à la partie défenderesse de faire une 

application erronée de l’article 9bis de la loi et de le vider de sa substance en déclarant que « en 

imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays 

d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être 

admis sur le territoire belge » et que « le législateur entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer 

avantage de l’illégalité de leur situation et que la clandestinité soit récompensée ». A cet égard, elle fait 

valoir que « rien n’indique que la partie requérante est à l’origine de sa situation, ni que l’article 9bis LE 

permettrait d’exclure les situations résultant du fait que des étrangers se sont maintenus sur le territoire 

comme l’a fait la requérante » et qu’ « elle a développé le centre de ses intérêts pendant un séjour légal 

que l’Etat belge a reconnu et autorisé, et est donc (au moins en partie) responsable du long séjour et de 

l’intégration de [la requérante] durant ce séjour ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de procéder « à 

une « exclusion de principe » de circonstances exceptionnelles invoquées par la partie requérante à 

l’appui de sa demande d’autorisation de séjour sans que l’article 9bis LE n’exclue lui-même ces 

éléments et sans que la partie défenderesse ne justifie à suffisance sa position ».  

 

Premièrement, elle estime que « la partie défenderesse se borne à citer la jurisprudence du Conseil de 

Contentieux des Etrangers [s’agissant de l’intégration de la requérante] », et que « ce faisant, la partie 

défenderesse procède à une exclusion de principe de certains éléments mis en avant par la partie 

requérante (à savoir son long séjour en Belgique et son intégration sur le sol belge, notamment 

développée durant un séjour légal), alors même que ces éléments ne sont pas invoqués seuls, et elle se 

positionne de façon stéréotypée, sans fournir d’une analyse réelle, concrète et suffisante de la vie privée 

et familiale de [la requérante] sous l’angle des articles 8 CEDH et 7 et 52 Charte ». Relevant que « ces 

dispositions requièrent qu’il soit procédé à une analyse aussi minutieuse que possible de la cause », 

elle soutient que « citer la jurisprudence des CCE et CE et simplement énumérer les éléments qui ont 

été produits par la partie requérante dans le cadre de sa demande ne suffisent pas à remplir cette 

obligation ».  

Elle relève ensuite que « la décision fait référence à une personne qui n’est pas la requérante « Mr. 

[B.] […] » ce qui démontre bien que l’analyse minutieuse et les obligations de motivation qui reposent 

sur la partie [défenderesse] n’ont pas été respectées ». 

Elle fait ensuite valoir que « il a […] déjà été jugé qu’un long séjour, et a fortiori une réelle intégration, 

pouvaient constituer des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 

15.12.1980 » s’appuyant sur des arrêts du Conseil d’Etat et que « régulièrement, des décisions 

favorables sont prises pour des motifs similaires, de sorte qu’il appartient à la partie défenderesse de 

motiver dûment la position étonnante qu’elle tient finalement en termes de motivation, et qui diffère de la 

pratique notoire de [la partie défenderesse] » et qu’ « à défaut, la requérant fait face non pas à une 

appréciation discrétionnaire, mais à l’arbitraire de l’administration, qui n’expose pas clairement et à 

suffisance les raisons pour lesquelles c’est finalement une décision d’irrecevabilité qui est prise à son 

encontre ». 
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Elle ajoute encore que « la jurisprudence citée par la partie défenderesse […] est plus nuancées que ce 

que la partie défenderesse veut faire croire : votre Conseil déclare que la bonne intégration en Belgique 

de l’étranger en Belgique ne constitue pas « à elle seule », une circonstance exceptionnelle », que « la 

lecture a contrario nous fait dire que ces éléments, cumulés à d’autres, peuvent constituer de telles 

circonstances » et qu’ « en l’espèce, la partie requérante a décidé d’analyser les éléments de la 

demande d’autorisation de séjour de la requérante séparément, mais elle a ainsi manqué de tenir 

compte du fait que tous les éléments qu’invoque la requérante (vie privée développée en Belgique, 

intégration, durée du séjour légal, mais aussi cours et formation, diplômes, perspectives 

professionnelles) peuvent cumulés, former des circonstances exceptionnelles au regard de cette 

jurisprudence ».  

 

Deuxièmement, la partie requérante reproche, à nouveau, à la partie défenderesse de procéder à une 

exclusion de principe des éléments relatifs aux perspectives professionnelles de la requérante. 

S’appuyant sur un arrêt du Conseil de céans, elle soutient que « de la même façon, dans le cas 

d’espèce, la partie défenderesse a adopté une position de principe et a exclu les perspectives de travail 

au titre de circonstances exceptionnelles, sans appréciation des éléments particuliers de la cause ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou 

consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des 

circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs des motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’il est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions 

qui relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Le contrôle de légalité que le Conseil 

exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu 

pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans 

la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une 

erreur manifeste d’appréciation.  

 

3.1.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour de la requérante en expliquant pourquoi elle estimait que ces éléments ne 

constituaient pas des circonstances exceptionnelles au sens indiqué supra. Il en va notamment ainsi de  

la vie privée de la requérante, de l’invocation de l’article 8 de la CEDH, et de l’article 7 de la Charte, de 

la crise sanitaire de Covid-19, de son long séjour en Belgique et de son intégration (attestée par son 

diplôme, des attestations d’une chercheuse à l’université, de ses professeurs, de responsables de la 

paroisse et de la chorale, d’une attestation de formation citoyenne), de contrats de travail, de fiches de 

paie, d’une promesse d’embauche et des perspectives professionnelles de la requérante. Cette 

motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante.  
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3.1.3. Ainsi, s’agissant de la première branche, en ce que la partie requérante reproche à la partie 

défenderesse d’avoir mal interprété les circonstances exceptionnelles invoquées par la partie 

requérante en les analysant uniquement sous l’angle d’une « impossibilité » ou d’un « empêchement » 

alors qu’elle se devait d’analyser la difficulté particulière qu’entraine ces éléments dans le chef de la 

partie requérante, le Conseil estime qu’une simple lecture de la décision entreprise suffit pour se rendre 

compte que la partie défenderesse n’a pas manqué de vérifier l’existence de circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, à savoir les circonstances qui 

rendent impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l'étranger dans son pays d'origine 

pour y accomplir les formalités nécessaires à l'introduction d'une demande d'autorisation de séjour. Il ne 

saurait être déduit de l’utilisation ponctuelle, dans la décision attaquée, des termes « impossibilité », et « 

empêcher » que la partie défenderesse n’a pas valablement examiné les circonstances qui lui ont été 

soumises au sens de l’article 9bis de la loi précitée. Par ailleurs, s’agissant notamment du passé 

professionnel et des perspectives professionnelles de la requérante, la partie défenderesse a mentionné 

que « […] l’exercice d’une activité professionnelle, au surplus passée ou à venir, n’est pas un élément 

révélateur d’une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d’origine afin d’y 

accomplir les formalités requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour […] » (le Conseil 

souligne).  

La partie requérante ne peut donc pas être suivie en ce qu’elle affirme que la partie défenderesse a 

analysé les circonstances exceptionnelles invoquées par la requérante à l’aune du critère d’une « 

impossibilité », ou d’un « empêchement », sans tenir compte du fait que ces circonstances peuvent 

également être établies si elles rendent un tel retour « particulièrement difficile ». Aucune erreur 

manifeste d’appréciation ne peut dans ce cadre être constatée. 

 

3.1.4. Sur la deuxième branche, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de vider l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980 de sa substance en estimant qu’ « en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur 

entend éviter que ces étrangers ne puissent retirer avantage de l’illégalité de leur situation et que la 

clandestinité soit récompensée », le Conseil rappelle que l’illégalité du séjour, relevée dans le premier 

paragraphe de la décision attaquée, ne constitue pas en soi un obstacle à l’introduction d’une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, sous peine de vider 

cette disposition de sa substance, dans la mesure où elle vise à permettre à un étranger en séjour 

irrégulier sur le territoire d’obtenir une autorisation de séjour de plus de trois mois. Il convient toutefois 

de préciser que si rien n’empêche la partie défenderesse de faire d’emblée, comme en l’espèce, le 

constat que la requérante s’est mise elle-même dans une situation de séjour illégal, il lui incombe en 

tout état de cause de répondre par ailleurs, de façon adéquate et suffisante, aux principaux éléments 

soulevés dans la demande d’autorisation de séjour et de les examiner dans le cadre légal qui lui est 

soumis ; ce qu’elle a fait en l’espèce, ainsi qu’il ressort du point 3.1.3. ci-avant. 

Pour le surplus, le Conseil estime que la circonstance que la requérante a développé le centre de ses 

intérêts, entre autres, pendant une période au cours de laquelle elle disposait d’un séjour légal (ayant 

pris fin depuis le 31 octobre 2018), n’invalide pas le constat que cette dernière s’est maintenue ensuite 

sur le territoire dans l’illégalité.  

 

Par ailleurs, le Conseil entend souligner que la mention relative au caractère irrégulier du séjour de la 

requérante n’a pas été érigée, dans le cadre de la décision d’irrecevabilité de la demande susvisée, en 

critère exclusif mais mises en parallèle avec d’autres considérations, tenant notamment à la vie privée 

et familiale de la requérante en Belgique. A cet égard, le Conseil renvoie aux développements qui 

seront tenus aux points 3.1.5. et 3.1.6. à cet égard.   

 

Partant, le Conseil ne peut qu’observer que, tel que formulé, l’argumentaire reprochant à la partie 

défenderesse de vider l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 de sa substance ne peut être suivi. 

 

3.1.5. S’agissant de la troisième branche, concernant la longueur du séjour de la requérante et son 

intégration, il ressort de la lecture de la décision entreprise, mentionnant que «Mme [K.] invoque, au titre 

de circonstance exceptionnelle, son intégration sur le territoire depuis de nombreuses années car elle 

vivrait en Belgique depuis 2016 et en séjour légal de septembre 2016 à avril 2019 le temps de ses 

études de Master à l’UCL (documents de l'Université dont l'attestation d'inscription pour l'année 

académique 2020-2021) et fournit son Diplôme de l’UCL en sciences de la population et du 

développement, à finalité spécialisée en développement. Concernant sa bonne intégration, la 

requérante fournit notamment une attestation d’une chercheuse de l’Université et d’un de ses 

professeurs, des responsables de la paroisse et de la Chorale. L'intéressée fournit également une 



  

 

 

CCE X - Page 7 

attestation de la formation citoyenne du 11.10.2021 au 21.10.2021 auprès de l’asbl [I. Y.], intervenante à 

l'Atelier Nord/Sud et Sud/Sud organiser par le [C. P.] qui l’héberge. Toutefois, il convient de rappeler 

qu’une bonne intégration en Belgique ne constitue pas, à 

elle seule, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 .12. 1980 car on ne 

voit pas en quoi cet élément empêcherait la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Mr [B.] doit démontrer à tout le moins qu’il lui est 

particulièrement difficile de retourner temporairement dans son pays d’origine ou de résidence à 

l'étranger. A ce propos encore, rappelons que le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé « 

qu’une bonne intégration en Belgique du requérant ne constitue, à elle seule, une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, dans la mesure où la partie 

requérante reste en défaut de démontrer en quoi cet élément empêcherait la réalisation d'un ou 

plusieurs déplacements temporaires à l'étranger en vue d’y lever l’autorisation requise » (C.C.E. arrêt n° 

249 615 du 23.02.2021). Par conséquent, aucune circonstance exceptionnelle n’est établie », que la 

partie défenderesse a bien pris en considération les éléments invoqués par la requérante à cet égard 

dans sa demande d’autorisation de séjour, ainsi que les documents produits pour les appuyer. Elle a 

expliqué les raisons pour lesquelles elle a considéré, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, qu’ils 

ne constituent pas des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 

1980, en telle sorte qu’il ne peut être considéré que la partie défenderesse aurait procédé à une 

exclusion de principe de ces éléments, contrairement à ce que la partie requérante affirme. 

La circonstance que la partie défenderesse motive sa décision en l’étayant de la jurisprudence du 

Conseil et du Conseil d’Etat, en matière d’intégration et de longueur du séjour sur le territoire, ne saurait 

infirmer ce constat ou démontrer un manque de minutie dans le chef de la partie défenderesse, qui ne 

s’est pas limitée à énumérer les éléments invoqués par la partie requérante. 

Si un long séjour et une bonne intégration en Belgique sont des éléments qui peuvent, comme l’indique 

la partie requérante, dans certains cas, être considérés comme des circonstances exceptionnelles au 

sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, ils ne constituent pour autant pas, à eux seuls et en 

toute situation, de telles circonstances. Il revient en effet à l’étranger de démontrer in concreto en quoi 

ces éléments l’empêchent de rentrer temporairement dans son pays d’origine, ce qui n’est pas le cas en 

l’espèce selon la partie défenderesse. La partie requérante ne démontre pas l’existence d’une erreur 

manifeste entachant l’appréciation au terme de laquelle la partie défenderesse conclut que les éléments 

invoqués n’empêchent nullement un retour temporaire de la requérante afin de lever les autorisations 

nécessaires. 

La circonstance que le Conseil d’Etat ait déjà considéré que de tels éléments pouvaient constituer des 

circonstances exceptionnelles ne saurait impliquer que ces éléments doivent, en toute circonstance, 

être considérés comme tels. Une telle argumentation reviendrait à priver la partie défenderesse du 

pouvoir d’appréciation dont elle dispose dans l’examen des circonstances exceptionnelles. 

Quant à l’allégation selon laquelle « […] régulièrement, des décisions favorables sont prises pour des 

motifs similaires, de sorte qu’il appartient à la partie défenderesse de motiver dûment la position 

étonnante qu’elle tient finalement en termes de motivation, et qui diffère de la pratique notoire de [la 

partie défenderesse] qui tient régulièrement  », force est de constater que la partie requérante reste en 

défaut d’étayer celle-ci d’aucun élément/développement précis, concret et consistant de nature à lui 

conférer un fondement tangible.  

 

Quant à la critique de faire référence à une personne qui n’est pas la requérante dans la motivation de 

la décision entreprise relative au long séjour et à l’intégration de la requérante, le Conseil observe, 

d’emblée, qu’il n’en aperçoit pas l’intérêt. Il estime en effet que, si la partie défenderesse a commis à cet 

égard une erreur qui peut être qualifiée de matérielle, elle n’a cependant pas manqué de procéder à un 

examen sérieux de la demande de la requérante, tandis que cette dernière reste en défaut de 

démontrer que ladite erreur serait de nature à modifier le sens de la décision ou à emporter l’annulation 

de la décision entreprise.  

Au surplus, le Conseil souligne que l’erreur matérielle susvisée n’est pas de nature à remettre en cause 

les développements tenus ci-dessus dont il ressort que la partie défenderesse a valablement pris en 

considération les éléments relatifs au long séjour et à l’intégration de la requérante.  

 

Enfin, s’agissant du grief selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments invoqués 

dans leur ensemble et non individuellement, le Conseil constate qu’en mentionnant dans la décision 

attaquée que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle » et en 

précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constituait pas pareille circonstance, 

la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de tous les éléments 

présentés par la partie requérante à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour, de telle sorte que 

ce grief n’est nullement établi.  
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3.1.6. S’agissant des développements relatifs aux perspectives professionnelles de la requérante, le 

Conseil s’interroge sur l’intérêt de la partie requérante à une telle argumentation, la partie requérante ne 

prétendant pas, en termes de requête, que la requérante serait, au jour de la décision entreprise, 

titulaire d’une autorisation de travail et donc autorisée à exercer une quelconque activité lucrative.  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que, non seulement l’existence de relations professionnelles 

dans le chef d’un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle (dans le même 

sens : C.E., arrêt n°157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l’exercice d’un quelconque travail, 

sans posséder les autorisations requises à cet effet (dans le même sens : C.E., arrêt n°22.864 du 15 

septembre 2003) ne doit pas être analysé per se comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d’origine, en telle sorte que la partie 

défenderesse a pu estimer, sans commettre d’erreur manifeste d’appréciation, que cet élément ne 

constituait pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour temporaire au 

pays d’origine et n’a pas procédé à une « exclusion de principe », contrairement à ce qu’affirme la partie 

défenderesse.  

 

S’agissant de l’arrêt n° 260 430 du 9 septembre 2021, dont se prévaut la partie requérante et dans 

lequel le Conseil s'est prononcé sur la prise en compte des perspectives de travail, il convient de 

constater l’absence de comparabilité entre cette affaire et celle de l’espèce. En effet, dans l’arrêt précité, 

l’étranger avait obtenu une carte professionnelle mais n’avait pas pu la renouveler. Or, en l’espèce, 

l’étranger déclare uniquement être en possession d’une promesse d’embauche. Partant, la 

jurisprudence invoquée n’est pas en mesure de renverser les constats qui précèdent, la partie 

requérante restant en défaut d’établir la comparabilité entre la situation invoquée et la sienne. 

 

3.2.1. Concernant la vie privée de la requérante, le Conseil rappelle que le Conseil d’Etat et lui-même, 

ont déjà jugé que « le droit au respect à la vie privée et familiale consacré par l’article 8, alinéa 1er, de la 

[CEDH] peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites fixées par l’alinéa 

2 du même article. La loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui correspond aux prévisions de 

cet alinéa. Il s’ensuit que l’application de cette loi n’emporte pas en soi une violation de l’article 8 de la 

[CEDH]. Cette disposition autorise donc notamment les Etats qui ont signé et approuvé la [CEDH] à 

soumettre la reconnaissance du droit à la vie privée et familiale à des formalités de police. Le principe 

demeure en effet que les Etats conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des 

non nationaux et que les Etats sont ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet. L'article 8 de la 

[CEDH] ne s'oppose pas à ce que les Etats fixent des conditions pour l'entrée des étrangers sur leur 

territoire. L’exigence imposée par l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en 

principe la demande auprès du poste diplomatique belge dans le pays d'origine, constitue une ingérence 

proportionnée dans la vie familiale de l'étranger puisqu'elle ne lui impose qu'une formalité nécessitant 

une séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de 

la demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. Par ailleurs, en ce qui concerne la 

proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée 

pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le 

législateur lorsque la personne intéressée a tissé ses relations en situation irrégulière, de telle sorte 

qu'elle ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait » (C.E., arrêt n° 161.567 du 31 juillet 2006 ; dans 

le même sens : C.C.E., arrêt n° 12.168 du 30 mai 2008).  

 

La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n°46/2006 du 22 mars 2006, qu’« En 

imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans son pays d’origine 

pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une atteinte 

disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas davantage 

une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 de la 

Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (considérant 

B.13.3).  

 

Ces jurisprudences sont totalement applicables dans le cas d’espèce, dès lors que l’exigence imposée 

par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 d'introduire en principe la demande d’autorisation de 

séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où 

l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une séparation 

temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande 

d'être autorisé au séjour de plus de trois mois. 
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3.2.2. Par ailleurs, le Conseil entend souligner qu’il ressort de la décision attaquée que les éléments de 

vie privée invoqués par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour, ont été pris en 

considération par la partie défenderesse, dans un motif rédigé comme suit :  « L’intéressée invoque, au 

titre de circonstances exceptionnelles, le respect de l’article 8 de la Convention européenne des droits 

et de l'article 7 de la Charte des Droits fondamentaux l’Union européenne en raison de sa vie privée. 

Notons qu'un retour au pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue de lever les autorisations 

requises pour permettre son séjour en Belgique, ne constitue pas une violation de sa vie privée et 

familiale de par son caractère temporaire. Ajoutons que l’existence d'attaches sociales et affectives en 

Belgique ne dispense pas de l’obligation d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine ou 

de résidence à l'étranger et ne saurait empêcher la requérante de retourner dans son pays pour le faire 

(C.E., 21 mai 2003, n° 120.020). De plus, une séparation temporaire de la requérante d'avec ses 

attaches en Belgique ne constitue pas une ingérence disproportionnée dans le droit à sa vie familiale et 

privée. Un retour temporaire vers le pays d’origine ou de résidence à l’étranger en vue de lever 

l'autorisation de séjour requise, n'implique pas une rupture des liens privés et familiaux de la requérante, 

mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée en vue de régulariser sa situation. Notons 

ensuite qu’il a déjà été jugé par le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux 

étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour 

y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l'autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité 

de leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette 

obligation serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu’elle pourrait constituer dans la vie privée 

et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement (...) » (CCE, arrêt n° 36.958 du 13.01.2010). Notons enfin 

que rien n’empêche l’intéressée d’effectuer des allers-retours (sous couvert de visa court séjour) durant 

l’examen de leur procédure au pays d'origine pour long séjour afin revoir leurs attaches sociales. 

Aucune circonstance exceptionnelle n'est donc établie. ». 

 

Force est de constater que la partie défenderesse l’a également prise en considération sous l’angle de 

l’intégration de la requérante, aux termes d’une motivation non utilement contestée par la partie 

requérante.  

 

En particulier, le Conseil note que la partie requérante reste en défaut, en termes de requête, de 

remettre valablement en cause les constats que « […] un retour temporaire vers le pays d’origine ou de 

résidence à l’étranger en vue de lever l’autorisation de séjour requise, n’implique pas une rupture des 

liens privés et familiaux de la requérante, mais lui impose seulement une séparation d’une durée limitée 

[…] » et que « rien n’empêche l’intéressée d’effectuer des allers-retours (sous couvert de visa court 

séjour) durant l’examen de leur procédure au pays d’origine pour long séjour afin [de] revoir [ses] 

attaches sociales ».  

 

En tout état de cause, le Conseil rappelle que, dès lors que la partie défenderesse n’a aucune obligation 

de respecter le choix d’un étranger de s’établir en Belgique, l’écoulement du temps et l’établissement 

des liens sociaux d’ordre général ne peuvent fonder un droit de celui-ci à y obtenir l’autorisation de 

séjourner. 

 

En conséquence, il ne peut être considéré que l’acte attaqué violerait l’article 8 de la CEDH ou serait 

disproportionné à cet égard, ni qu’il violerait les articles 7 et 52 de la Charte. 

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucun de ses griefs.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


